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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP913026274 

 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1er Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 27 juin 2022 par 
Madame Julie BORDALECOU en qualité d’entrepreneuse individuelle, pour l'organisme BORDALECOU Julie 
dont l'établissement principal est situé 7 avenue Charles de Gaulle - 64240 HASPARREN et enregistré sous le 
N° SAP913026274 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-06-28-00008 - Déclaration pour les services à la personne

BORDALECOU JULIE 15



  
Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 28 Juin 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 

 

Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
autorisant l’organisation d’un concours de pêche sur la commune de Monein

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

VU l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche
en  eau  douce  pour  les  espèces  de  poissons  non  migratrices  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques modifié par arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010, n° 2011349-0013 du 15 décembre
2011 et n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du  14  novembre 2017 portant institution des réserves de
pêche dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-12-10-00012 du 10 décembre 2021 fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces non migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-03-11-00006 du 11 mars 2022  fixant les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour les espèces migratrices pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par Monsieur le Président de l’association agréée de pêche et de protection
du milieu  aquatique  (AAPPMA)  des  Baïses  en  date  du  20  mai  2022  en  vue  de  l’organisation  d’un
concours de pêche sur la commune de Monein à l’occasion des fêtes patronales ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 27 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 27 juin 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’AAPPMA des Baïses, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser un
concours de pêche sur le «Luzoué» quartier Loupien, au-dessus de la retenue Moussou, sur la commune
de Monein, le samedi 6 août 2022.
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Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’AAPPMA des Baïses  est chargé de l’organisation de cette manifestation qui
doit  se  dérouler  dans  le  respect  de  la  réglementation  applicable  à  l’exercice  de  la  pêche dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques.

L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– tout  participant  à ce concours  doit  être membre d’une association agréée  de pêche et  de

protection  du milieu  aquatique,  avoir  versé  sa  cotisation  statutaire  et  s’être  acquitté  de  la
redevance visée à l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2022 ;

– interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout

autre moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule
dans un canal).

Article 3 : Sanctions
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation est  puni  de l’amende prévue pour les
contraventions  de  la  3ème classe  (Art.  R. 436-40  du code de  l’environnement).  Cette  sanction  est
encourue par l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis
lorsqu’ils n’auront pas respecté la réglementation en vigueur.

Article   4   : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la  présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article   5   : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article   6   : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent  arrêté est  susceptible  de recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai de
deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.
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Article   10   : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et le président de l’AAPPMA des Baïses, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 30 juin 2022

LE PRÉFET,
Pour le Préfet et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA des Baïses

Copie à : OFB – FDAAPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°64-2022-06-30-00003,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison  d’initiation à  la  faune  et  aux espaces  naturels,  études et
conseils (MIFENEC) pour les Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 20 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 juin 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 21 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux d’entretien, de nettoyage et de contrôle des busages en place par scanning sur le cours d’eau
affluent du ruisseau des  barthes de Ciboure, au niveau de l’OT 1950 sur  l’A63, sur  la  commune de
Ciboure ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 01058), représentées par son directeur, ci-
après dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux d’entretien, de nettoyage et
de contrôle des busages en place par scanning sur le cours d’eau affluent du ruisseau des barthes de
Ciboure, au niveau de l’OT 1950 sur l’A63, sur l’A63 sur la commune de Ciboure.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy de MIFENEC ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Rachel Maurin, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 1er juillet 2022 au 31 août septembre 2022 inclus sous réserve
de l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : cours d’eau affluent du ruisseau des barthes de Ciboure sur la
commune de Ciboure.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 30 juin 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte de Shem-Engie en date du 13 juin 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 24 juin 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 14 juin 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux d’entretien de la conduite forcée nécessitant la vidange de la chambre d’eau de l’usine de Licq
sur la commune de Licq-Atherey ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  SHEM-Engie  (n° SIRET  552  139  388  00805),  représentée  par  son  directeur,  ci-après  dénommée
« le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux d’entretien de la conduite
forcée nécessitant la vidange de la chambre d’eau de l’usine de Licq sur la commune de Licq-Atherey.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne  s   responsable  s   : Monsieur Fabrice MASSEBOEUF ou Monsieur Sylvain MAUDOU ou Monsieur
Adrien GONÇALVES de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu
aquatique.

Intervenants     :  Salariés  de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la  pêche et la  protection du
milieu aquatique, éventuellement assistés des salariés de l’AAPPMA du Gave d’Oloron.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 11 juillet 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le bassin de mise en charge sur la conduite de dérivation du
gave de Sainte-Engrâce et alimenté par le barrage de Sainte-Engrâce sur la commune de Licq-Atherey.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée  par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement dans le gave de Sainte-Engrâce, au niveau du
pont de Bilho, selon les modalités définies dans la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des territoires et  de la mer,  le directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement

Arrêté préfectoral n°                                portant désignation des membres
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS)

et de ses formations spécialisées

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 421 et R421-29 à R421-32 ;

VU le décret  n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de diverses
commissions administratives ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, la composition et au fonctionnement de commissions
administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  64-2021-07-30-00005  du  30  juillet  2020  portant  désignation  des  membres  de  la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) et de ses formations spécialisées ;

VU la demande de la Fédération départementale des chasseurs en date du 24 mai 2022 relative à la désignation
des membres représentant les différents modes de chasse suite aux élections fédérales de 2022 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier     :   

Le 2. de l’article premier de l’arrêté préfectoral 64-2021-07-30-00005 sus-visé, désignant les représentants des
chasseurs membres de la formation plénière de la CDCFS, est modifié comme suit :

2. Huit représentants des chasseurs :

• le Président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant,

• sept représentants des différents modes de chasse :

Membres titulaires : Membres suppléants : 

Mme Michèle AUGÉ M. Roland RIVIÈRE

M. Christian PEBOSCQ M. Xampi EZCURRA

M. Lionel DAGUERRE M. Dominique BIBAL

M. Jean-Michel CIEUTAT M. Jean-Claude DUFAU

M. Didier GARAT M. Jérôme SALLABERRY

M. Jean-Marc CARRICART M. Claude BELLOCQ

M. Dominique OLIVAN M. Jean-Marc DUFAU
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Article 2     :  

Le premier point de l’article 2 de l’arrêté préfectoral 64-2021-07-30-00005 sus-visé, désignant les représentants
des chasseurs membres de la formation spécialisée « dégâts de gibier » de la CDCFS, est modifié comme suit :

• Trois représentants des chasseurs     :  

◦ M. le Président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant ;

◦ Mme Michèle AUGÉ ou son suppléant M. Christian PEBOSCQ ;

◦ M. Lionel DAGUERRE ou son suppléant M. Gilbert GABAIX-HIALÉ.

Article 3     :   

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral 64-2021-07-30-00005 sus-visé restent inchangées.

L’annexe 1 au présent arrêté reprend la composition modifiée de la CDCFS et de ses formations spécialisées.

Article   4     :   Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux ou hiérarchique. Dans ce cas, la décision de rejet
du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux
mois à compter de la réception du recours administratif  préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 5     :   Publication et exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de
la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 

Le Préfet,
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Composition de la Commission départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) des Pyrénées-Atlantiques

Membres titulaires Membres suppléants

5 représentants de l’État
et  des  établissements
publics

Le Directeur départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ou son
représentant

1

Non nominatif

Le  Directeur  régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement (DREAL) ou son représentant

1

Le Délégué régional de l’Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage (ONCFS) ou son représentant

1

Le  Président  de  l’association  départementale  des  Lieutenants  de
Louveterie ou son représentant

1

Le Directeur départemental du Parc National des Pyrénées (PNP) ou
son représentant

1

8 représentants des 
chasseurs

Le Président de la Fédération départementale des chasseurs (FDC) ou
son représentant

1 Non nominatif

7 représentants  des  différents  modes  de  chasse  proposés  par  le
Président de la Fédération départementale des chasseurs

7

Mme Michèle AUGÉ

M. Christian PEBOSCQ

M. Lionel DAGUERRE

M. Jean-Michel CIEUTAT

M. Didier GARAT

M. Jean-Marc CARRICART

M. Dominique OLIVAN

M. Roland RIVIÈRE

M. Xampi EZCURRA

M. Dominique BIBAL

M. Jean-Claude DUFAU

M. Jérôme SALLABERRY

M. Claude BELLOCQ

M. Jean-Marc DUFAU

1 représentant des 
piégeurs

Le  Président  de  l’association  départementale  des  piégeurs  ou  son
représentant

1 Non nominatif

3  représentants  des
intérêts forestiers

Le Président du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) ou son
représentant

1

Non nominatif
Le Directeur de l’Agence départementale de l’Office national des forêts
(ONF) ou son représentant,

1

Le  Président  de  l’Association  départementale  des  Communes
Forestières ou son représentant

1

Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°                                                   du
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3 représentants des 
intérêts agricoles

Le Président de la Chambre d’agriculture ou son représentant 1 Non nominatif

2 représentants des intérêts agricoles proposés par le Président de la
Chambre d’agriculture

2
M. Patrick ETCHEGARAY

M. Sébastien UTHURRIAGUE

M. Guy ESTRADE

M. Jean-Louis 
LOUSTALET

2 représentants 
d’association de 
protection de la nature

Le Président de la société pour l’étude, la protection et l’aménagement
de la nature dans le sud-ouest (SEPANSO) ou son représentant

1

Non nominatif
Le  président  du  fonds  d’intervention  éco-pastoral  (FIEP)  ou  son
représentant

1

2 experts

Chargé d’étude naturaliste au bureau d’études BIOTOPE 1 M. Jean CASSAIGNE

Professeur  des  universités,  laboratoire  Société,  Environnement,
Territoires – UPPA

1 M. Thomas RUYS

TOTAL 24
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Composition de la Commission départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS) des Pyrénées-Atlantiques dans ses formations spécialisées 

Composition de la formation spécialisée « dégâts de gibier » de la CDCFS (6 membres)

Membres titulaires Membres suppléants

3 représentants des 
chasseurs

M. le Président de la Fédération départementale des chasseurs ou son représentant

Mme Michèle AUGE M. Christian PEBOSCQ

M. Lionel DAGUERRE M. Gilbert GABAIX HIALÉ

Et, selon que les affaires concernent l’indemnisation des dégâts aux cultures et aux récoltes ou l’indemnisation des dégâts aux forêts :

Membres titulaires Membres suppléants

3 représentants des intérêts
agricoles

M. le Président de la Chambre d’agriculture ou son représentant

M. Patrick ETCHEGARAY M. Guy ESTRADE

M. Sébastien UTHURRIAGUE M. Jean-Louis LOUSTALET

Ou

Membres titulaires Membres suppléants

3 représentants des intérêts
forestiers

M. le Chef de Service départemental de l’Office national des forêts (ONF) ou son représentant,

M. le Président du Centre régional de la propriété forestière (CRPF) ou son représentant,

M. le Président de l’Association départementale des communes forestières ou son représentant.
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Composition de la formation spécialisée « nuisibles » de la CDCFS 

6 membres avec voix délibérative, 2 membres avec voix consultative

Membres avec voix 
délibérative 

Un représentant des piégeurs
Le Président de l’Association départementale des piégeurs ou son 
représentant,

Un représentant des chasseurs
Le Président de la Fédération départementale des chasseurs ou 
son représentant,

Un représentant des intérêts agricoles Le Président de la Chambre d’agriculture ou son représentant,

Un représentant d’associations agréées au titre de l’article L141-1 du 
code de l’environnement actives dans le domaine de la conservation 
de la faune et de la protection de la nature

Le Président du Fonds d’intervention éco-pastoral (FIEP) ou son 
représentant,

Deux personnes qualifiées en matière scientifique et technique dans le 
domaine de la chasse ou de la faune sauvage, désignées intuitu 
personae

M. Jean CASSAIGNE, chargé d’étude naturaliste au bureau 
d’études BIOTOPE

M. Thomas RUYS, écologue spécialiste des mammifères, chargé de
projets connaissance et conservation au GRIFS (groupe de 
recherche et d’investigation sur la faune sauvage).

Membres avec voix 
consultative 

Un représentant de l’Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS)

Le Délégué inter-régional de l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage ou son représentant,

Un représentant de l’Association départementale des lieutenants de 
Louveterie

le Président de l’Association départementale des lieutenants de 
Louveterie ou son représentant.
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Direction Interrégionale de la Protection

Judiciaire de la Jeunesse Sud-Ouest

64-2022-06-22-00016

Arrêté portant fixation de la dotation globale de

financement 2022 du centre éducatif fermé 

"Txingudi", sis 4 avenue d'Espagne, 64700

HENDAYE
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Direction départementale 
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°

Barrage et aménagement hydraulique du Neez

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires au titre de la sécurité
hydraulique et portant autorisation de l’aménagement hydraulique du Neez

Gestionnaire : Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau (SMBGP)

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son livre II et notamment ses articles R. 214-115 à R. 214-117,
R. 181-45, R. 562-12 à R. 562-19 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1321-1 et suivants ;

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages en construction ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU le décret n°2019-895 du 28 août 2019 portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives
aux ouvrages de prévention des inondations ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juin 2008 modifié par l’arrêté du 3 septembre 2018 définissant dans son
annexe le plan de l’étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu ;

VU l’arrêté du 7 avril 2017 modifié par l’arrêté du 30 septembre 2019 précisant le plan de l’étude de
dangers des digues organisées en systèmes d’endiguement et des autres ouvrages conçus ou aménagés
en vue de prévenir les inondations et les submersions ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des
barrages ;

VU l’arrêté préfectoral n°2010-285-1 modifiant et complétant l’arrêté 02/EAU/31 du 26 juin 2002
autorisant la construction d’un barrage écrêteur de crues sur le Neez à Gan et Bosdarros ;

VU la circulaire du 31 octobre 2008 relative aux études de dangers des barrages ;

VU l’étude de dangers : barrage ; du Neez réalisée en mai 2016 par la CACG, transmise à la DREAL
Nouvelle-Aquitaine le 1er février 2017 ;

VU l’étude de stabilité intégrée dans l’étude de dangers sus-visée ;

VU le rapport de surveillance et d’auscultation du 11 mai 2016 réalisé par le CACG ;

VU le rapport de l’inspection effectuée par le service de contrôle le 28 septembre 2018 ;
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VU la demande d’autorisation du barrage du Neez en aménagement hydraulique, comprenant une 
étude de dangers aménagement hydraulique, déposée par le Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau 
le 1er février 2021 ;

VU la version indice D du 8 octobre 2021 de l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique 
transmise par le Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau le 20 décembre 2021 ;

VU l’avis du 22 avril 2021 du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydraulique de la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Nouvelle-Aquitaine sur la
demande d’autorisation en aménagement hydraulique ;

VU le rapport d’instruction du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine du 18 mai 2021 sur l’étude de dangers barrage réalisée en 2016 par la CACG ;

VU les demandes de compléments, relatifs à la sécurité du barrage, formulées par le service de contrôle
de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DREAL Nouvelle-Aquitaine en annexe du présent arrêté ;

VU la réponse formulée par le gestionnaire le 22 février 2022 sur le projet d’arrêté préfectoral en
réponse à la consultation prévue par l’article R. 181-45 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que l’ouvrage a une hauteur de 6 mètres (H) au-dessus du terrain naturel pour une
retenue d’un volume (V) égal à 0,12 millions de m³, et un produit H2V1/2= 12,5 ;

CONSIDÉRANT qu’au vu de ses caractéristiques géométriques, et de la présence d’une habitation à
moins de 400 m à son aval, le barrage relève de la rubrique 3.2.5.0 de la nomenclature annexée à l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’au vu de ses caractéristiques géométriques, le barrage est reclassé de la classe B à la
classe C en application de l’article R. 214-112 ;

CONSIDÉRANT que l’étude de danger barrage de mai 2016 a été réalisée en tenant compte d’un
ouvrage de classe B et non de classe C, majorant les hypothèses de dimensionnement de la résistance
de l’ouvrage aux crues ;

CONSIDÉRANT sa fonction d’écrêtement des crues l’ouvrage relève également de la rubrique 3.2.6.0. de
la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement et requiert une autorisation
préfectorale nouvelle en application de l’article R. 562-19-I du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 562-19-II du code de l’environnement, l’aménagement
hydraulique, reposant sur le barrage du Neez établi antérieurement à la date de publication du décret
n°2015-526 sus-visé, peut être autorisé par arrêté complémentaire pris en application de l’article R. 214-
18 du même code ;

CONSIDÉRANT que les réponses apportées par le gestionnaire aux demandes formulées dans le cadre
de l’instruction de la demande d’autorisation en aménagement hydraulique sont satisfaisantes ;

CONSIDÉRANT que tout aménagement hydraulique est soumis à étude de dangers ;

CONSIDÉRANT, au titre de la sécurité de l’ouvrage :

• que l’étude de stabilité réalisée ne porte que sur la section de l’ouvrage située au droit de
l’évacuateur de crue (EVC);

• que contrairement à la section située au droit de l’EVC, les enrochements du talus aval de la
section courante ne sont pas bétonnés, et que cette différence de conception engendre une
grande différence dans les propriétés mécaniques des matériaux ;

• que les mesures topométriques réalisées en 2015, et prises en compte dans l’étude de stabilité
sus-visée, n’indiquent pas la pente du talus aval en enrochement situé sous la recharge en terre
compactée ;

• que compte tenu des différences significatives entre la section courante et la section de l’EVC,
l'étude de stabilité doit être complétée par une démonstration de la stabilité de la section
courante au droit de la recharge aval en terre compactée ;
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• que le profil de la section courante à considérer dans l’étude complémentaire doit être exact et
le plus défavorable au regard de la stabilité ;

• qu’une justification de la stabilité de l’ouvrage vis-à-vis de l’érosion interne ne pourrait être
exclue que s’il était démontré que la section courante (sans considérer la recharge en terre
compactée) est stable au regard du glissement ;

• qu’en raison de la conception de l’ouvrage, en cas de surverse, le risque d’érosion externe en
pied aval au droit de la recharge en terre compactée n’est pas exclu, et qu’il convient de vérifier
la revanche ;

• que le bassin de dissipation doit être dimensionné pour un barrage de classe C, et que les
justifications transmises à ce titre, dans la réponse sus-visée, par le pétitionnaire, ne sont pas
satisfaisantes, puisqu’aucune étude de dimensionnement du bassin de dissipation n’est
présentée ;

• que des travaux sont préconisés dans l’étude de dangers : barrage ; sus-visée afin notamment
d’augmenter la capacité du bassin de dissipation, et qu’il ne serait plus nécessaire de justifier le
dimensionnement du bassin de dissipation si ces travaux étaient réalisés, puisqu’ils ont été
conçus en considérant le barrage de classe B ;

• qu’afin de tenir compte du déclassement en classe C de l'ouvrage, le choix peut être laissé au
pétitionnaire de la demande, de montrer que le bassin de dissipation est convenablement
dimensionné pour un barrage de classe C, ou de réaliser les travaux préconisés dans l’étude de
dangers : barrage ; pour le bassin de dissipation ;

• qu’un dispositif d’auscultation a été préconisé par la CACG dans le document rapport de
surveillance sus-visé, et qu’il doit être mis en place ;

• que la description du système de drainage n’est pas suffisante, puisqu’il n’est indiqué que la
localisation des exutoires des drains ;

• qu’il convient de préciser la nature exacte des drains (matériaux granulaires, filtres, canalisations
crépinées de collecte et canalisation aveugles de transit…) ainsi que leur position en plan et en
coupe ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE
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Article premier     :   Portée de l’arrêté préfectoral

Le Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau (SMBGP), représenté par son Président, est bénéficiaire de
la présente autorisation du bassin écrêteur du Neez, sous reserve du respect des prescriptions définies
par le présent arrêté.

Il est désigné : le gestionnaire ; dans la suite du présent arrêté.

Les dispositions du présent arrêté complètent celles de l’arrêté préfectoral 02/EAU/31 du 26 juin 2002
sus-visé. L’arrêté préfectoral n°2010-285-1 modifiant et complétant l’arrêté 02/EAU/31 du 26 juin 2002
sus-visé est abrogé. L’article 7 de l’arrêté 02/EAU/31 du 26 juin 2002 est abrogé.

A  rticle     2     : Dispositions générales

2.1 Classements de l’ouvrage

L’ouvrage relève des rubriques suivantes au titre de la nomenclature loi sur l’eau :

Rubrique Libellé Régime Commentaire

3.2.5.0. Barrage de retenue Autorisation

Ouvrage de Classe C

H= 6 m

V=120 000 m³

H2V1/2= 12,5

Présence d’une habitation à moins
de 400 m à son aval

3.2.6.0.
Aménagement hydraulique

pour la prévention des
inondations

Autorisation Cf. ci-dessus

2.2 Actualisation de l’étude de dangers aménagement hydraulique

En application de l’article R. 214-117-II l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique du Neez est
actualisée et transmise au service en charge de la police de l’eau tous les vingt ans. La prochaine mise à
jour est à transmettre au Préfet ainsi qu’au service de contrôle des ouvrages hydrauliques en 2041.

TITRE I : RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L’AMÉNAGEMENT HYDRAULIQUE 

Article  3     : Localisation de l’ouvrage et territoires bénéficiant de l’effet de l’aménagement hydraulique
du Neez

La localisation de l’aménagement hydraulique du Neez est indiquée sur la carte annexée au présent
arrêté.
Les territoires bénéficiant de l’effet de l’aménagement hydraulique du Neez sont les communes de Gan,
de Jurançon et de Bosdarros.
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Article   4     :   Niveau de protection

4.1 Performance de l’aménagement hydraulique en fonctionnement nominal

● Appréciation des performances de l’aménagement hydraulique du Neez.

Le tableau ci-dessous présente la transformation en termes de débit, que connaît l’écoulement du
cours d’eau : le Neez ;, due au fonctionnement nominal de l’aménagement à l’occasion de certaines
crues.

Crues de forme standard Crues successives

Périodes de retour des débits de 
pointe entrant

10 ans 30 ans 50 ans 100 ans 1000 ans Deux crues, de
période de retour
30 ans, décalées
de 3 h

Débit entrant (m³/s)
calculé à GAN Pont Larroque

25 40 48 62 100 52

Débit sortant (m³/s)
calculé à GAN Bassin écrêteur

23 30,5 34,5 48 100 50

Réduction du débit de pointe de la 
crue, par le fonctionnement nominal 
de l’aménagement, exprimée à l’aide 
du taux de variation des débits de 
pointe (en %)

8 23,8 29,2 22,5 0 3,8

Cote de la hauteur d’eau atteintes 
dans la retenue de l’aménagement 
(m NGF)

221,1 222,7 223,5 224,1 224,7 224,2

Cote du déversoir (m NGF) 223,8

Cote de la crête du barrage (m NGF) 225

(1) Les débits entrants et sortants sont obtenus par calcul.
(2) Les cotes du niveau d’eau de la retenue sont mesurées au droit du bassin écrêteur

● Appréciation du niveau de protection de l’aménagement hydraulique
Au regard de l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique sus-visée :

• pour les crues de forme standard, en fonctionnement nominal de l’aménagement, l’écrêtement
est optimal lorsque leur période de retour est de l’ordre de 50 ans, la cote de la retenue reste
alors en dessous de celle du déversoir ;

• la cote de la retenue est supérieure à celle du déversoir pour les crues de forme standard dont
les périodes sont nettement supérieures à 50 ans ;

• la réduction du débit de pointe d’une crue (de forme standard) de période de retour centennale
reste significatif, mais la cote du déversoir est dépassée.

4.2 Limites de fonctionnement de l’aménagement hydraulique 
Au regard de l’étude de dangers de l’aménagement hydraulique sus-visée :

• en fonctionnement nominal l’aménagement ne permet pas de réduire le débit de pointe d’une
crue millénale (de forme standard) ;

• en cas d’obturation totale ou partielle du pertuis de fond, le fonctionnement dégradé de
l’aménagement pourrait engendrer un dépassement de ses capacités lors de crues qui auraient
été convenablement écrêtées en fonctionnement nominal.
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TITRE II : RÈGLES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET À LA SÛRETÉ DU BARRAGE

Article   5     :   Dossier d’ouvrage et documents de contrôle

En application de l’article R. 214-122 du Code de l’environnement, le gestionnaire établit ou fait établir :
• un dossier technique regroupant tous les documents relatifs à l’ouvrage, permettant d’avoir une

connaissance la plus complète possible de sa configuration exacte, de sa fondation, de ses
ouvrages annexes, de son environnement hydrologique, géomorphologique et géologique ainsi
que de son exploitation depuis sa mise en service ;

• un registre sur lequel sont inscrits les principaux renseignements relatifs aux travaux, à
l’exploitation, à la surveillance, à l’entretien de l’ouvrage et de son dispositif d’auscultation, aux
conditions météorologiques et hydrologiques exceptionnelles et à l’environnement de l’ouvrage.

Le gestionnaire tient à jour ces documents, les conserve de façon qu’ils soient accessibles et utilisables
en toutes circonstances et les tient à la disposition du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques.

Article   6     :   Exploitation et surveillance

En application des articles R.214-122 à R.214-125 du Code de l’environnement, le gestionnaire surveille
et entretient son ouvrage et ses dépendances. Il procède notamment à des vérifications du bon
fonctionnement des organes de sécurité et à des visites techniques approfondies de l’ouvrage.

Pour formaliser ces actions, le gestionnaire établit ou fait établir un document décrivant l’organisation
mise en place pour assurer l’exploitation de l’ouvrage, son entretien et sa surveillance en toutes
circonstances, notamment les vérifications et visites techniques approfondies, le dispositif
d’auscultation, les moyens d’information et d’alerte de la survenance de crues et de tempêtes.

Le gestionnaire tient à jour ce document, le conserve de façon qu’il soit accessible et utilisable en
toutes circonstances et le tient à la disposition du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques.

En application du présent arrêté et suite à l’installation de nouveaux appareils de mesure, une mise à
jour de ce document est à remettre au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques
dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article   7     :   Rapports périodiques

En application des articles R.214-122 à R.214-126 du Code de l’environnement, le gestionnaire établit ou
fait établir un rapport de surveillance périodique comprenant la synthèse des renseignements figurant
dans le registre prévu à l’article 4 du présent arrêté et celle des constatations effectuées lors des
vérifications et visites techniques approfondies.

Dans l’intervalle de deux rapports de surveillance, le gestionnaire est tenu de procéder, a minima, à une
visite technique approfondie, dont le rapport est transmis au service de contrôle.

Le rapport de surveillance est transmis au service de contrôle dans le mois suivant sa réalisation

Article   8     :   Périodicités et échéances des prochains rapports

En application du présent arrêté, les documents sont à transmettre au service de contrôle suivant les
échéances et périodicités suivantes :
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Document Rapport de 
surveillance

Rapport de visite technique 
approfondie

Rapport d’auscultation

Échéance du 
prochain 
rapport

Avant le 31 janvier 
2023

Avant le 31 décembre 2022
Avant le 31 décembre 
2025

Périodicité
5 ans

Au moins une fois dans
l’intervalle de deux rapports de
surveillance

5 ans

Article   9     :   Événement important pour la sûreté hydraulique (EISH)

Tout événement ou évolution concernant le barrage ou son exploitation et mettant en cause ou
susceptible de mettre en cause, y compris dans des circonstances différentes de celles de leur
occurrence, la sécurité des personnes ou des biens est à déclarer, dans les meilleurs délais, au préfet
avec copie au Département Ouvrages Hydrauliques de la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Toute déclaration est accompagnée d’une proposition de classification selon le niveau de gravité défini
par l’arrêté ministériel du 21/05/2010. En fonction du niveau de la gravité qu’il constate, le préfet peut
demander à l'exploitant un rapport sur l'événement.

En outre, une visite technique approfondie est effectuée à l’issue de tout événement ou évolution
déclaré en application de l’alinéa précédent et susceptible de provoquer un endommagement de
l’ouvrage.

TITRE III : DISPOSITIONS FIXANT LES PRESCRIPTIONS SUITE À LA FOURNITURE DE LA
PREMIÈRE ÉTUDE DE DANGERS

A  rticle     1  0     :   Mesures de maintien du niveau de sécurité

Les barrières de sécurité identifiées par l’étude de dangers barrage sus-visée sont correctement
maintenues et entretenues.

Article   11     :   Application des mesures de maîtrise des risques

Le gestionnaire met en œuvre les mesures de réduction de risques énoncées ci-dessous dans les délais
précisés.

Avant le 31 décembre 2022 :

• mettre en œuvre des échelles limnimétriques permettant de mesurer le niveau d’eau à l’amont
de l’ouvrage ;

• mettre en œuvre une sonde pour disposer de mesures du plan d’eau en continu en période de
crues ;

• établir un protocole de mesures qualitatives, en période de crues, des débits de drainage au
niveau des exutoires de drains situés sur l’évacuateur de crues ;

• transmettre au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

✔ un descriptif complété du dispositif de drainage et prenant en compte les considérations
mentionnées au présent arrêté ;
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✔ transmettre au service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, un rapport de
visite du pertuis de fond, et un relevé topographique du fond de ce pertuis afin de
déterminer son profil en long ;

✔ une étude de stabilité réalisée par un organisme agréé complétant l’étude de stabilité sus-
visée par une démonstration de la stabilité de la section courante au droit de la recharge
aval en terre compactée. En l’absence de démonstration que la section courante, sans
considération de la recharge en terre compactée, est stable au glissement, la stabilité de
l’ouvrage vis-à-vis de l’érosion interne devra également être justifiée ;

✔ un rapport de calcul de la revanche de l’ouvrage réalisé par un organisme agréé et prenant
en compte les recommandations du CFBR pour les barrages de classe C.

Avant le 31 décembre 2023, transmettre au service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques un justificatif de la mise en œuvre de merlons en enrochements de part et d’autre du
bassin de dissipation tel que décrit au paragraphe 6.3 de l’étude de danger de mai 2016. À défaut,
transmettre une étude permettant de vérifier que ce bassin de dissipation est convenablement
dimensionné pour un barrage en remblai de classe C (crue millénale).

Article   12     :   Modification des hypothèses et conclusions

Lorsque des circonstances nouvelles ou les conclusions d’investigations postérieures à la notification du
présent arrêté mettent en cause de façon notable les conclusions ou hypothèses ayant prévalu lors de
l'établissement de l'étude de dangers, des mesures de réduction des risques complémentaires peuvent
être demandées à l'exploitant dans les formes prévues par l’article R. 214-117 du Code de
l'Environnement.

Dès qu’il a connaissance de cette remise en cause, l’exploitant est tenu d’en informer le Département
Ouvrages Hydrauliques de la DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Lorsque la modification des hypothèses est la conséquence prévisible d’une action envisagée par
l’exploitant, celui-ci en informe préalablement la DREAL. Dans ce cas, la mise en œuvre de ces actions
programmées devra intégrer la remise préalable des études précitées.

TITRE IV : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A  rticle     13     :   Autres réglementations

Le présent arrêté préfectoral ne dispense en aucun cas le gestionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A  rticle     14     :   Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent strictement réservés.

A  rticle     15     :   Publication

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Président du Syndicat du Bassin du Gave de Pau, gestionnaire
du barrage du Neez, 2 Avenue du Président Pierre Angot , 64 053 Pau.

Un extrait du présent arrêté est affiché en mairies de Gan, de Jurançon, et de Bosdarros pendant une
durée minimale d’un mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État des Pyrénées-
Atlantiques. Il sera mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée minimale de quatre mois.
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Une copie du présent arrêté sera communiquée au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Atlantiques et à la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du
Logement de Nouvelle-Aquitaine.

Article 16     :   Délais et voie de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Tout recours à l’encontre du présent
arrêté peut être porté devant le tribunal administratif de Pau territorialement compétent :

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai
de 4 mois à compter de la publication sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques ou de l’affichage en mairies de la présente décision ;

2° par le gestionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui
a été notifiée.

A  rticle     17     :   Exécution

– le Secrétaire général des Pyrénées-Atlantiques,
– la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine,
– le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,
– les maires des Communes de Gan, de Jurançon et de Bosdarros,
– le Président du Syndicat Mixte du Bassin du Gave de Pau,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 27 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Martin LESAGE
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PLAN DE LOCALISATION DE L’OUVRAGE
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la Sécurité Publique et des
Polices Administratives

Arrêté n° 
portant composition de la commission départementale des professions foraines et

circassiennes

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  décret  n°  2017-1501  du  27  octobre  2017,  modifié,  relatif  aux  Commissions  nationale  et
départementale des professions foraines et circassiennes ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2022-06-22-00009 portant composition de la commission départementale
des professions foraines et circassiennes ;

Considérant l’erreur  matérielle  de  l’arrêté  n°64-2022-06-22-00009  portant  composition  de  la
commission départementale des professions foraines et circassiennes ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article  premier :  Il  est  créé  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  une  commission
départementale des professions foraines et circassiennes. 

La commission est présidée par le Préfet 

Article  2 :  La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  des  Pyrénées-
Atlantiques se réunit au moins une fois par an.

Article  3 :  La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  conseille  le
représentant de l’État dans le département sur toute question ayant trait à l'installation et aux activités
des professions foraines et circassiennes dans le département. 

La  commission  départementale  a  notamment  pour  objet  de  prévenir  de  potentielles  situations
conflictuelles,  d’établir par la concertation un calendrier des fêtes foraines ainsi  que les possibilités
d’accueil  des  cirques,  de  faire  connaître  les  règles  de  droit  existantes  et  de  promouvoir  la
contractualisation des conditions d‘installation.

La  commission  est  informée des  demandes  de  médiation  adressées  au  préfet  dans  les  conditions
prévues à l’article 12 du décret n°2017-1501. 

Article  4 :La  commission  départementale  des  professions  foraines  et  circassiennes  des  Pyrénées-
Atlantiques est composée, de manière paritaire, des services de l’État, de maires et de représentants
des professions foraines et circassiennes. Elle est composée comme suit :
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Services de l’Etat : 
- Le Préfet, ou son représentant ; 
- Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant ; 

Maires désignés sur proposition de l’association des maires des Pyrénées-Atlantiques :
- M. Alain SANZ, maire de Rebenacq ; 
- M. Marc CANTON, maire d'Asson.

Représentants des professions foraines et circassiennes : 
- M. Johnny KERTHE, Vice-président de la fédération des cirques de tradition et des propriétaires

d'animaux de spectacle (suppléant, Monsieur Roger MORDON)  ; 
- M. Karl TOQUARD, président de l’association de défense des forains et des circassiens (suppléant,

Monsieur Daniel POURRIER).

Article  5 :Les  dispositions  des  articles  R133-3  à  R133-13  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration  sont  applicables  à  la  commission  départementale  des  professions  foraines  et
circassiennes des Pyrénées-Atlantiques

Article  6 :  L’arrêté  préfectoral  n°64-2022-06-22-00009  portant  composition  de  la  commission
départementale des professions foraines et circassiennes est abrogé.

Article 7 :Le Directeur de Cabinet du Préfet des Pyrénées-Atlantiques est  chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  aux
membres de la commission.

Pau, le 

LE PREFET,
Pour le Préfet et par délégation,
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Direction de la citoyenneté,
de la légalité et du 

développement territorial

Arrêté portant dissolution et constatant les modalités de liquidation du syndicat
d’alimentation en eau potable du Pays de Soule

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général  des  collectivités territoriales et  notamment ses articles L.5211-25-1,  L.5211-26 et
L.5212-33  ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 février 1955 portant création du syndicat d’alimentation en eau potable
du Pays de Soule ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2021 portant dessaisissement des compétences du syndicat
d’alimentation en eau potable du Pays de Soule ;

VU la délibération du 31 mai 2022 du comité syndical du syndicat d’alimentation en eau potable du
Pays de Soule se prononçant sur la dissolution du syndicat au 30 juin 2022 et sur les modalités de sa
liquidation ;

VU les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Ance-Féas,  Charre,
Espiute, Esquiule, Géronce, Gestas, Nabas, Rivehaute, et Tabaille-Usquain, approuvant unanimement la
dissolution du syndicat d’alimentation en eau potable du Pays de Soule  au 30 juin 2022 et les modalités
de sa liquidation ;

CONSIDERANT que les propositions de répartition de l’actif et du passif du syndicat d’alimentation en
eau potable  du Pays  de Soule,  approuvées par  l’ensemble des  conseils  municipaux des  communes
membres du syndicat, permettent de réunir les conditions de liquidation mentionnées à l’article L.5211-
26 du code général des collectivités territoriales;

CONSIDERANT que les dernières opérations relatives à la liquidation du syndicat d’alimentation en eau
potable du Pays de Soule sont achevées ;

ARRÊTE

Article  premier :  La  dissolution  du  syndicat  d’alimentation  en  eau  potable  du  Pays  de  Soule  est
prononcée à compter du 30 juin 2022.
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Article 2 : Les modalités de liquidation du syndicat d’alimentation en eau potable du Pays de Soule sont
fixées comme suit :

-  Le solde de la trésorerie est réparti entre les quatre entités restantes, en fonction des recettes (clé
hybride en fonction du nombre d’abonnés et des volumes consommés) de :

• 65 % pour le SIAEP du Saleys et des Gaves (pour les six communes du secteur Nord : Charre,
Espiute, Gestas, Nabas, Rivehaute et Tabaille-Usquain) ,

• 31 % pour la commune d’Esquiule,
• 2 % pour la commune de Ance-Féas,
• 2 % pour le syndicat AEP du Vert (pour la commune de Géronce).

-  La  propriété  des  biens  acquis  par  le  syndicat  d’alimentation  en  eau  potable  du  Pays  de  Soule,
postérieurement à sa création, est transférée en fonction des lieux d’implantation lorsqu’ils sont connus
(puits, réservoirs…).

Lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’implantation (canalisations), le partage de l’actif (biens) se
fera en fonction du linéaire de réseau :

• 43 % pour le SIAEP du Saleys et des Gaves,
• 48 % pour la commune d’Esquiule,
• 4 % pour la commune de Ance-Féas,
• 5 % pour le syndicat d’AEP du Vert.

- Les biens mis à disposition du syndicat d’alimentation en eau potable du Pays de Soule dans le cadre
de l’exercice de ses compétences sont restitués aux communes les ayant acquis mais remis, dans les
faits, aux structures précitées assurant la compétence « eau ».

Article    3   :  Le secrétaire général  de la  préfecture,  la  sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur
départemental des finances publiques, la présidente du syndicat d’alimentation en eau potable du Pays
de Soule, les maires des communes membres concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques .

Pau, le 27 juin 2022

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général,

Signé : Martin LESAGE

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX.
Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de
ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et du Développement Territorial
Bureau du Développement Territorial

et des Finances Locales

Arrêté 
portant nomination du comptable assignataire de 

l’Etablissement Public de Coopération Culturelle OPPB El Camino

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU l'article R 2221-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  Préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  n°64-2022-05-19-00001  du  17  mai  2022  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Martin LESAGE, Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’avis favorable de M. le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques
en date du 10 mai 2022 ;

CONSIDERANT que M. Daniel SAINT PIERRE est nommé à compter du 1er juillet 2022 comptable en
charge de la gestion de la trésorerie municipale de Pau ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : M. Daniel SAINT PIERRE, comptable titulaire de la trésorerie municipale de Pau est
nommé aux fonctions de comptable direct de la direction générale des finances publiques en charge de
la gestion du budget de l’EPCC OPPB El Camino.

Article 2     :   Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Directeur départemental
des  finances  publiques  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  l’EPCC  OPPB  El  Camino,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 28 juin 2022

P/le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Martin LESAGE
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et du Développement Territorial
Bureau du Développement Territorial

 et des Finances Locales

Arrêté
 Portant règlement d’office du budget 2022 de la commune d’Uzan

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
 Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU le code des juridictions financières, notamment ses articles L.211-11, L.232-1, L.244-1, R.232-1 et
R.244-1 à R.244-4 ;

VU le code général des collectivité territoriales, notamment ses articles L.1612-2, L.1612-4, L.1612-19,
R.1612-8 à R.1612-14 et R.1612-16 à R.1612-18 ; 

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant Eric SPITZ, Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la lettre en date du 11 mai 2022 par laquelle le préfet des Pyrénées-Atlantiques a saisi la chambre
régionale des comptes Nouvelle-Aquitaine du fait de la non adoption du budget primitif 2022 de la ville
d’Uzan ;

VU l’avis n° 2022-0121 de la Chambre régionale des comptes Nouvelle Aquitaine en date du 8 juin 2022 ; 

CONSIDERANT que par délibérations des 13 et 19 avril 2022, le conseil municipal de la commune d’Uzan
a rejeté le projet de budget primitif 2022 ;

CONSIDERANT que l’article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui dispose
que : « Si le budget n'est pas adopté avant le 15 avril de l'exercice auquel il s'applique, ou avant le 30 avril
de l'année du renouvellement des organes délibérants, le représentant de l'Etat dans le département saisit
sans  délai  la  chambre  régionale  des  comptes  qui,  dans  le  mois,  et  par  un  avis  public,  formule  des
propositions pour le règlement du budget. Le représentant de l'Etat règle le budget et le rend exécutoire. Si
le  représentant  de  l'Etat  dans le  département  s'écarte  des  propositions  de  la  chambre  régionale  des
comptes, il assortit sa décision d'une motivation explicite. A compter de la saisine de la chambre régionale
des comptes et jusqu'au règlement du budget par le représentant de l'Etat, l'organe délibérant ne peut
adopter de délibération sur le budget de l'exercice en cours » ; 

CONSIDERANT que la commune d’Uzan dispose d’un seul budget, voté par chapitre ;
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CONSIDERANT qu’il appartient à la chambre de formuler des propositions pour ce budget permettant le
fonctionnement  normal  de  la  collectivité,  le  règlement  des  dépenses  obligatoires  et  la  poursuite  des
opérations engagées, en se référant aux deux projets de budjet primitif  pour 2022 non adoptés ; que,
toutefois,  la  juridiction  ne  saurait  se  substituer  à  l’assemblée  délibérante  pour  le  choix  des
investissements, sauf pour prendre en compte les dépenses relatives à des opérations d’investissement
nécessaires à la sécurité des biens et des personnes, celles à terminer et celles pour lesquelles un accord
de l’organe est déjà intervenu, sous réserve qu’elles soient financées ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.1612-4 du CGCT, les recettes et les dépenses doivent être
évaluées de façon sincère ; qu’en conséquence, les propositions qui suivent tiennent compte notamment
des notifications des différentes dotations et concours reçus par la commune et des prévisions établies par
l’ordonnatrice, que le niveau des propositions d’inscription des dépenses non obligatoires est établi au vu
des dépenses réalisées au cours des années précédentes,  des évolutions tarifaires anticipées et  des
dépenses engagées ou déjà réalisées ; 

CONSIDERANT qu’il n’y a pas lieu d’inscrire de crédits au chapitre 013 « atténuations de charges » ;

CONSIDERANT  qu’au chapitre 70 « Produits des services, du domaine et ventes diverses », compte tenu
des  redevances  et  autres  droits  déjà  perçus  et  des  recettes  constatées  les  années  précédentes,  un
montant de 2 089 € peut être inscrit ;

CONSIDERANT qu’au regard des taux d’imposition fixés par le conseil municipal de la commune pour
l’année 2022, à un niveau identique de ceux de l’année 2021, et des bases imposables, le produit des
impôts directs locaux peut être arrêté à 34 418 €, conformément à l’état de notification des communes
n° 1259 ; que le montant prévisionnel de la taxe sur la consommation finale d’électricité peut être arrêté à
2 285 € ; que la commune devrait percevoir 1 804 € de dotation de solidarité communautaire et 811 € du
fonds national de garantie individuelle de ressources ; que, dès lors, il y a lieu d’inscrire une recette de
39 318 € au chapitre 73 « Impôts et taxes » ;

CONSIDERANT, au vu des notifications de dotations, fonds, compensations et attributions adressées à la
commune, d’une part, et des prévisions de subventions départementales se rapportant aux dépenses de
voirie déjà réalisées, d’autre part, que le montant à inscrire au chapitre 74 « Dotations et participations »
s’élève à 48 803 € ;

CONSIDERANT, compte tenu des recettes réalisées les années précédentes, qu’une somme de 15 000 €
peut être inscrite au chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » ;

CONSIDERANT, au regard de la situation de la commune, qu’il n’est pas nécessaire d’inscrire des crédits
aux chapitres 76 « Produits financiers », 77 « Produits exceptionnels » et 78 « Reprises sur provisions
semi-budgétaires » ;

CONSIDERANT l’absence de restes à réaliser en recettes ;

CONSIDERANT  que le montant des recettes de la section de fonctionnement s’élèverait, avant la prise
en compte du résultat reporté, à 105 210 € ; 

CONSIDERANT que  le  compte  de  gestion  et  le  compte  administratif  pour  2021,  dont  la  chambre  a
constaté  la  conformité  au  compte  de  gestion,  font  apparaître  un  résultat  de  clôture  de  la  section  de
fonctionnement  de  125  803  €  pour  l’exercice  2021 ;  que  le  résultat  de  clôture  de  la  section
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d’investissement fait également apparaître un excédent ; que, dès lors, l’excédent de clôture de la section
de fonctionnement peut être affecté en intégralité au chapitre R002 « Résultat reporté ou anticipé » pour
un montant de 125 803 € ;

CONSIDERANT  que le montant  total  des recettes de la section de fonctionnement s’élèverait  donc à
231 013 € ;

CONSIDERANT qu’au chapitre 011 « Charges à caractère général », il est possible d’ouvrir un crédit de
38 250 €,  suffisant  au regard des  dépenses engagées ou réalisées  et  de celles  constatées  lors  des
exercices précédents ; 

CONSIDERANT  qu’au chapitre 012 « Charges de personnel et frais assimilés », un crédit  de 8 571 €
permettrait  d’assurer  le  règlement  des rémunérations des agents municipaux en poste au regard des
dépenses engagées ou réalisées et des dépenses constatées lors des exercices précédents ; 

CONSIDERANT  qu’au chapitre 014 « Atténuations de produits », un crédit de 4 205 € doit être inscrit ;
qu’il  correspond au reversement par la commune d’attributions de compensation à la communauté de
communes des Luys en Béarn et  à la contribution au Fonds national  de péréquation des ressources
communales et intercommunales ;

CONSIDERANT  qu’au chapitre 65 « Autres charges de gestion courante », un crédit  de 55 000 € est
nécessaire, principalement pour le financement de diverses contributions de la commune à des syndicats
(41 100 €), le règlement des indemnités des élus (11 000 €) et le versement de subventions (1 600 €) ;

CONSIDERANT, au regard de la situation de la commune, qu’il n’est pas nécessaire d’inscrire de crédits
aux chapitres 66 « Charges financières » et 67 « Charges exceptionnelles » ;

CONSIDERANT  que  60  €  doivent  être  inscrits  au  chapitre  68  « Dotations  aux  provisions  semi-
budgétaires » pour le provisionnement des créances douteuses, telles qu’elles ressortent de l’état transmis
par le comptable ; 

CONSIDERANT que, les dépenses imprévues ne constituant pas une dépense obligatoire, aucun crédit
ne sera inscrit u chapitre afférent (022) ;

CONSIDERANT qu’il n’est pas nécessaire d’inscrire des crédits au chapitre 023 « Virement à la section
d’investissement », laite section étant en suréquilibre ;

CONSIDERANT  qu’au  vu  de  l’état  2022  des  amortissements  transmis  par  le  comptable,  il  y  a  lieu
d’inscrire 855 € au chapitre 042 « Opérations d’ordre de transfert entre sections »

CONSIDERANT l’absence de restes à réaliser en dépenses ;

CONSIDERANT,  par  conséquent,  que le  montant  total  des  dépenses de fonctionnement s’élèverait  à
106 941 €.

CONSIDERANT,  que  la  section  de  fonctionnement,  retracée  en  annexe,  serait  en  suréquilibre  de
124 072 € ;
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CONSIDERANT  qu’au  vu  des  explications  et  justificatifs  fournis,  il  n’y  a  lieu  d’inscrire  des  recettes
d’investissement qu’au chapitre 13 « Subventions d’investissement reçues », pour un montant de 1 458 €,
correspondant à la prévision des subventions susceptibles d’être versées par le conseil départemental des
Pyrénées-Atlantiques pour les travaux de maintien de la voirie communale, et au chapitre 10 «  Dotations
fonds divers et réserves », pour un montant de 7 067 €, soit la somme des recettes tirées du fonds de
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée et du produit de la taxe d’aménagement ; 

CONSIDERANT,  au  vu  de  ce  qui  précède,  qu’aucune  recette  ne  doit  être  inscrite  au  chapitre  021
« Virement de la section de fonctionnement » et que 855 € doivent figurer au chapitre 040 « Opérations
d’ordre de transfert entre sections » ;

CONSIDERANT l’absence de restes à réaliser en recettes ;

CONSIDERANT que le montant des recettes de la section d’investissement s’élèverait, avant la prise en
compte du solde d’exécution positif reporté, à 9 380 € ;

CONSIDERANT que le compte administratif et le compte de gestion font apparaître un résultat de clôture
de 161 798  €  pour  l’exercice  2021 ;  qu’il  convient,  dès  lors,  d’inscrire  ce  montant  au  chapitre  R001
«  Solde d’exécution positif reporté ou anticipé »

CONSIDERANT  que  le  montant  de  l’ensemble  des  recettes  d’investissement  s’élèverait  donc  à
171 178 € ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de ne prévoir aucun crédit aux chapitres 010 « Stocks », 13 « Emprunts et
dettes assimilées », 20 « Immobilisations incorporelles » et 204 « Subventions d’équipement versées » ;

CONSIDERANT  que les projets de budget primitif  rejetés prévoyaient d’inscrire 1 027 € de dépenses
nouvelles au chapitre 21 « Immobilisations corporelles » ; que, toutefois, ces dépenses se rapportant à un
engagement juridique donné par le conseil municipal en 2020, réalisé avant l’achèvement de la journée
complémentaire de l’exercice 2021 et ayant donné lieu à un mandatement sur l’exercice 2022, il convient
de les considérer comme des restes à réaliser en dépenses ;

CONSIDERANT qu’au vu des justificatifs et explications fournis, des dépenses de 5 000 € doivent être
inscrites au chapitre 23 « Immobilisations en cours », pour des travaux de voirie (opération d’équipement
n°43 : voirie) nécessaires à la préservation de la sécurité des personnes ; 

CONSIDERANT que les dépenses imprévues ne constituant pas une dépenses obligatoire, aucun crédit
ne sera inscrit au chapitre afférent (020) ;

CONSIDERANT que le montant total des dépenses d’investissement s’élèverait donc à  6 027 € ;

CONSIDERANT que la section d’investissement, retracée en annexe, serait en suréquilibre de 165 151 € ;

CONSIDERANT  que le  budget  primitif  de la  commune d’Uzan n’est  pas  en déséquilibre au  sens de
l’article L.1612-4 du CGCT, l’article L.1612-7 de ce code disposant que « n’est pas considéré comme étant
en déséquilibre le budget de la commune dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un
excédent  reporté  par  décision  du  conseil  municipal  ou  dont  la  section  d’investissement  comporte  un
excédent » ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

                                                                         ARRÊTE

Article 1er :  Le budget primitif  2022 de la ville d’Uzan, est arrêté conformément aux tableaux ci-après
(exprimés en €).

 
Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à la Maire dUzan.

 
Article  3 : M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  M.  le  Directeur
Départemental des Finances Publiques, le responsable du service de gestion comptable de Lescar sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs et des Informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R 421-5  du  code de la  justice administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans le délai de
2 mois courant à compter de la notification de celle-ci.

Pau, le 23 juin 2022

 Le Préfet,

Signé : Eric SPITZ
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GGDR-CUS-2022-06/3153 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8726 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GRIMP 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux 
Perilleux ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental GRIMP ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des spécialistes 
GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux Perilleux) du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

Chef d’unité IMP3 / CAN2 / ISS1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ SANTAL Patrick PAU / LRS / MPM 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 28 juin 2022 jusqu'à la fin de validité de la LAO 
initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 28 juin 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GGDR-CUS-2022-06/3154 

 
Additif n° 4 à l’arrêté n° 2021-12/8727 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GSMSP 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en montagne ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental secours en montagne ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GSMSP (Groupe de Secours Montagne Sapeurs-pompiers) du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Chef d’unité SMO3 / N2 / G2 / CAN2 / ISS1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ SANTAL Patrick PAU / LRS / MPM 

 

Chef d’unité SMO3 / CAN2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN CAMY Hervé MLN / MPM 

ADC CARMOUZE Cédric PAU / MPM 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 28 juin 2022 jusqu’à la fin de validité de la LAO 
initiale. 
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ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 28 juin 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GGDR-CUS-2022-06/3199 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/9048 du 3 janvier 2022 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des personnels aptes à intervenir en hélitreuillage 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage aquatique ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU l’instruction interministérielle N°DGOD/R2/DGSCGC/2017/102 du 24 mars 2017 relative aux moyens 
héliportés de la DGSCGC et des établissements de santé dans le cadre du secours à personne et de 
l’aide médicale urgente ; 

VU le guide des procédures d’emploi de l’EC 145 du 01 janvier 2018 ; 

VU la note opérationnelle n° 32/2021 du 25 juin 2021 relative à l’engagement des sauveteurs côtiers avec 
l’hélicoptère ECU64 ; 

SUR proposition des conseillers techniques départementaux du service nautique, du secours en montagne 
du GRIMP et du GCSR ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
aptes à intervenir en hélitreuillage du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

DRAGON 64 (EC 145) 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

ADC PARIS Daniel LRS / MPM 

LTN JIMENEZ Johan MPM 

ADJ RODRIGUES Maxime MPM 

SAP JAUREGUIBERRY Andoni OSM / UTZ / MPM 

ADJ SANTAL Patrick PAU / LRS / MPM 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - GCSR 

ADC MORLOT Jean-Michel UZEIN / PYO / MPM 
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ECU 64 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

ADC PARIS Daniel LRS / MPM 

LTN CAMY Hervé MLN / MPM 

LTN JIMENEZ Johan MPM 

ADJ RODRIGUES Maxime MPM 

SAP JAUREGUIBERRY Andoni OSM / UTZ  MPM 

ADC SANTAL Patrick PAU / LRS / MPM 

ADC CARMOUZE Cédric PAU / MPM 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des personnels 
aptes à intervenir en hélitreuillage du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

DRAGON 64 (EC 145) 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

SCH CHABERTY Yvan ADY / MPM 

CCH CEDET-MONTENGOU Cyril MRA / UDO / MPM 

SCH LOUSSALEZ-ARTETS Richard MRA / MPM 

ADJ ANDRON Jean-Christophe OSM / MPM 

ADC GOURDEAU Francis OSM / MPM 

ADC LARROQUE Aurélien OSM / MPM 

CCH PEDRO Sylvain PAU / MPM 

ECU 64 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SAUVETEURS MILIEUX PERILLEUX - SMO 

SCH CHABERTY Yvan ADY / MPM 

CCH CEDET-MONTENGOU Cyril MRA / UDO / MPM 

SCH LOUSSALEZ-ARTETS Richard MRA / MPM 

ADJ ANDRON Jean-Christophe OSM / MPM 

ADC GOURDEAU Francis OSM / MPM 

ADC LARROQUE Aurélien OSM / MPM 

CCH PEDRO Sylvain PAU / MPM 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 28 juin 2022 jusqu'à la fin de validité de la LAO 
initiale. 
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ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 28 juin 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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